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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la situation en Somalie, en particulier 
ses resolutions 733(1992), 1356 (2001), 1425 (2002), 1725 (2006), 1744 (2007), 
1772 (2007), 1801 (2008) et 1811 (2008), ainsi que les declarations de son President 
du 13 juillet 2006 (S/PRST/2006/31), du 22 decembre 2006 (S/PRST/2006/59), du 
30 avril 2007 (S/PRST/2007/13), du 14juin 2007 (S/PRST/2007/19) et du 
19 decembre 2007 (S/PRST/2007/49), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Reaffirmant son adhesion a un reglement complet et durable de la situation en 
Somalie conformement a la Charte federate de transition, soulignant l’importance 
d’institutions largement representatives issues d’un processus politique a terme sans 
exclusive ainsi que le prevoit la Charte federate de transition, et reiterant son appui 
aux institutions federates de transition en Somalie, 

Reaffirmant en outre la necessite de s’entendre sur un accord de cessation des 
hostilites general et durable et sur la maniere de faire avancer le processus de 
transition en preparant notamment les elections libres et democratiques prevues pour 
2009 par la Charte, 

Se felicitant des efforts que poursuivent le Premier Ministre, Nur «Adde» 
Hassan Hussein, et son cabinet, sous la direction du President Abdullahi Yusuf 
Ahmed et avec l’appui du Parlement federal de transition, pour faire avancer le 
processus politique et rendre effective la periode de transition comme le prevoit la 
Charte, s’agissant notamment de l’accord sur l’elaboration du calendrier du 
processus constitutionnel devant conduire au referendum de 2009, de la presentation 
de la Strategic de reconciliation du Gouvernement federal de transition, de la 
collaboration avec les chefs de clan et les dirigeants locaux dans tout le pays et des 
efforts consentis pour faire appliquer le Plan national de securite et de stabilisation 
et pour ameliorer la gestion des finances publiques, y compris les mecanismes 
budgetaires et fiscaux, et appuyant les activites visant a aller de l’avant dans tous 
ces domaines, 
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Accueillant avec satisfaction l’engagement de toutes les parties somaliennes 
qui ont convenu d’ouvrir le dialogue les unes avec les autres en vue d’etablir la paix 
et la securite en Somalie, demandant instamment a toutes les parties somaliennes de 
tenir ces engagements et de recourir exclusivement a des moyens pacifiques pour 
regler leurs differends, se felicitant en outre du role d’appui de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier du soutien apporte concretement par le Representant 
special du Secretaire general et par le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie afin de contribuer a faire progresser ce dialogue, et se declarant a cet egard 
favorable au debut des discussions entre les parties a Djibouti, le 12 mai 2008, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur la Somalie du 
14 mars 2008 (S/2008/178), en particulier la conclusion selon laquelle la situation 
politique actuelle donne a la communaute internationale une nouvelle occasion 
d’apporter un soutien concret aux initiatives somaliennes, notamment par une 
presence plus marquee du personnel des Nations Unies et, sous reserve que des 
arrangements a large base soient pris en matiere de politiques et de conditions de 
securite et que les circonstances sur le terrain le permettent, par le deployment 
d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies succedant a la Mission 
africaine en Somalie (AMISOM), 

Se felicitant que le Secretaire general soit favorable a une approche strategique 
generate des Nations Unies pour la paix et la stabilite en Somalie, harmonisant et 
integrant les efforts entrepris en matiere de politiques, de securite et de programmes 
de maniere qu’ils s’echelonnent en se corroborant, et approuvant ce que fait 
actuellement l’Organisation pour soutenir le processus politique en Somalie et 
etudier les diverses solutions qui permettraient de reaffecter en Somalie du 
personnel des Nations Unies, 

Saluant le travail realise par le Representant special du Secretaire general, 
Ahmedou Ould-Abdallah, et le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie, 
reaffirmant son soutien energique a ce travail, en particulier au role de chef de file 
que joue le Representant special dans la coordination de l’action internationale, et 
demandant que toutes les parties, y compris les organisations internationales, 
l’equipe de pays des Nations Unies et les Etats Membres, le secondent et 
interviennent toujours en etroite coordination avec lui, 

Reaffirmant qu’il condamne tous les actes de violence et d’incitation a la 
violence en Somalie, se declarant preoccupe par tous actes visant a empecher ou a 
bloquer un processus politique pacifique, et exprimant en outre son inquietude 
devant la persistance de ces actes et de ces incitations, 

Soulignant qu’il importe d’assurer et de maintenir la stabilite et la securite 
dans toute la Somalie, et insistant sur 1’importance du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration en Somalie des miliciens et des ex-combattants, 

Soulignant le concours apporte par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) a la paix et la stabilite durables dans le pays, se felicitant notamment de 
la Constance de l’engagement des Gouvernements ougandais et burundais, deplorant 
la mort recente d’un soldat burundais, condamnant tout acte d’hostilite contre la 
Mission et engageant toutes les parties en Somalie et dans la region a la soutenir et 
a cooperer avec elle, 
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Soulignant qu’un deployment integral de l’AMISOM permettra de favoriser le 
retrait complet de Somalie des autres forces etrangeres et contribuera a y creer les 
conditions necessaires a une paix durable et a la stabilite, 

Prenant note de la lettre datee du 20 fevrier 2008, adressee au Secretaire 
general par le President de la Commission de l’Union africaine (UA), qui etait 
annexee au rapport du Secretaire general du 14 mars 2008, ainsi que de la reponse 
du Secretaire general datee du 23 avril 2008 (S/2008/309), 

Soulignant le concours que l’embargo sur les armes impose par la resolution 
733 (1992), developpe et modifie par les resolutions 1356 (2001), 1425 (2002), 
1725 (2006), 1744 (2007) et 1772 (2007) continue d’apporter a la paix et a la 
securite de la Somalie et demandant a nouveau que tous les Etats Membres, en 
particulier les Etats de la region, le respectent pleinement, 

Se declarant profondement preoccupe par la situation des droits de l’homme 
en Somalie, et prenant note de la resolution relative a la Somalie adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme a sa septieme session, ainsi que de la prorogation par 
le Conseil du mandat de l’expert independant sur la Somalie, 

Se declarant gravement preoccupe par la degradation de la situation 
humanitaire en Somalie et par les difficultes que rencontrent encore les organismes 
humanitaires operant dans le pays, notamment en matiere d’acces humanitaire et de 
securite de leurs agents, et reaffirmant les principes humanitaires d’humanite, de 
neutrality, d’impartiality et d’independance, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Prie le Secretaire general de redoubler d’efforts, en collaboration avec la 
communaute internationale, pour promouvoir un processus politique permanent qui 
soit a terme sans exclusive, notamment en aidant les institutions federates de 
transition a la fois a s’acquitter de leur mission a cet egard et a fournir des services 
au peuple somalien; 

2. Appuie vigoureusement l’approche proposee par le Secretaire general 
dans son rapport du 14 mars 2008, se felicite de son intention de presenter une 
strategic des Nations Unies actualisee, complete et integree pour la paix et la 
stabilite en Somalie, faisant concorder et incorporant les aspects politiques et en 
matiere de securite et de programmes de maniere sequentielle afin qu’ils se 
renforcent mutuellement et d’y joindre une evaluation de la capacity du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie de faire appliquer cette strategie, et le 
prie de lui en communiquer la version actualisee dans les 60 jours de l’adoption de 
la presente resolution; 

3. Approuve la proposition faite par le Secretaire general dans son rapport 
du 14 mars 2008 de creer un groupe de planification commune au Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour faciliter l’execution efficace et 
efficiente de la strategie integree; 

4. Accueille avec satisfaction 1’intention exprimee par le Secretaire general 
dans son rapport du 14 mars 2008 de transferer le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie et le siege de l’equipe de pays de Nairobi a Mogadiscio ou de 
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les installer temporairement ailleurs en Somalie pour contribuer a l’execution de la 
strategic des Nations Unies complete et integree en Somalie et le prie de mettre en 
place les arrangements en matiere de securite necessaires a un tel transfert et de les 
lui presenter en meme temps que la strategie visee au paragraphe 2 ci-dessus; 

5. Decide que, dans le cadre de la promotion d’un reglement global et 
durable en Somalie et en favorisant le processus politique en cours, le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie et l’equipe de pays des Nations Unies 
accroitront leur appui aux Institutions federales de transition dans le but d’elaborer 
une constitution et d’organiser un referendum constitutionnel et des elections libres 
et democratiques en 2009, comme le prevoit la Charte federate de transition, et de 
faciliter la coordination de Fappui de la communaute internationale a ces efforts, et 
prie le Secretaire general de lui rendre compte des progres realises a cet egard dans 
les 60 jours de Fadoption de la presente resolution; 

6. Rappelle son intention de prendre des mesures a Fencontre de quiconque 
tenterait d’empecher ou de bloquer un processus politique pacifique, ou menacerait 
par la force les Institutions federales de transition ou FAMISOM, ou agirait de 
maniere a remettre en cause la stability de la Somalie ou de la region et prie en 
consequence le Comite cree par la resolution 751 (1992) («le Comite») de 
recommander des mesures ciblees specifiques contre les individus et entites 
concemes dans les 60 jours de Fadoption de la presente resolution; 

7. Rappelle son intention de renforcer l’efficacite de l’embargo sur les 
armes impose a la Somalie, declare qu’il a l’intention de prendre des mesures contre 
ceux qui violent cet embargo et ceux qui leur pretent concours pour ce faire, et prie 
done le Comite de lui presenter, dans les 60 jours de Fadoption de la presente 
resolution, des recommandations concernant des mesures ciblees specifiques contre 
de tels individus ou entites; 

8. Prie le Secretaire general de continuer a elaborer des plans conditionnels 
en prevision du deployment eventuel d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Somalie pour succeder a FAMISOM, notamment en envisageant 
d’autres scenarios possibles, en contact etroit avec le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie, l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres parties 
prenantes du systeme des Nations Unies, en tenant compte de toutes les conditions 
pertinentes sur le terrain et en prenant en consideration d’autres options quant a la 
taille, a la configuration, au mandat et a la zone d’operations proposee pour la 
mission en fonction de l’evolution de la situation sur le terrain, le prie de lui rendre 
compte des progres realises a cet egard dans le rapport vise au paragraphe 5 ci- 
dessus, et se declare dispose a envisager, en temps utile, la creation d’une operation 
de maintien de la paix qui prendrait la suite de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, a condition que le processus politique ait avance et que la situation sur le 
terrain se soit amelioree sur le plan de la securite; 

9. Se felicite que le Secretaire general ait entrepris, comme indique dans sa 
lettre du 23 avril 2008 au President de la Commission de l’Union africaine, de 
mettre d’autres conseillers techniques des Nations Unies a la disposition du Groupe 
des plans strategiques et de la gestion de l’UA a Addis-Abeba, et Vencourage a 
continuer d’examiner, avec le President de la Commission et en coordination avec 
les donateurs, les moyens de renforcer l’appui logistique, politique et technique que 
l’ONU apporte a l’UA, afin de consolider les capacites institutionnelles de cette 
derniere de faijon qu’elle puisse tenir ses engagements et relever les defis qui se 
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posent a elle lorsqu’il s’agit de soutenir l’AMISOM et de faciliter le deployment 
integral de celle-ci, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra, l’objectif 
vise etant la conformite aux normes des Nations Unies, et le prie de lui rendre 
compte des progres realises a cet egard dans le rapport vise au paragraphe 5 ci- 
dessus; 

10. Exhorte de nouveau les Etats Membres a fournir des ressources 
financieres, du personnel, du materiel et des services en vue du deployment integral 
de l’AMISOM, et les Etats membres de l’Union africaine a contribuer a cette 
derniere afm de faciliter le retrait de la Somalie des autres forces etrangeres et 
d’aider a creer les conditions necessaires pour une paix et une stability durables, 
prie instamment les Etats Membres qui ont offert de contribuer a l’AMISOM 
d’honorer leurs engagements, constate qu’il faut faire davantage pour mobiliser un 
appui accru a l’AMISOM, et prend note des propositions du Secretaire general a cet 
effet, telles qu’elles figurent dans sa lettre du 23 avril 2008; 

11. Reaffirme son appui a la contribution apportee par certains Etats a la 
protection des convois maritimes du Programme alimentaire mondial, demande aux 
Etats et aux organisations regionales, en coordonnant etroitement leur action entre 
eux, apres avoir avise au prealable le Secretaire general, et a la demande du 
Gouvernement federal de transition, de prendre des mesures pour proteger les 
navires participant au transport et a l’acheminement de l’aide humanitaire destinee a 
la Somalie et aux activites autorisees par l’ONU, demande aux pays fournissant des 
contingents a l’AMISOM, selon qu’il convient, d’assurer un appui a cet effet, et prie 
le Secretaire general d’accorder son soutien a cette fin; 

12. Soutient et encourage vigoureusement les activites de secours 
humanitaire en cours en Somalie, rappelle sa resolution 1502 (2003) sur la 
protection du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies, demande a 
toutes les parties et a tous les groupes armes en Somalie de faire le necessaire pour 
assurer la surete et la securite du personnel de l’AMISOM, de l’ONU et des 
organismes humanitaires, exige que toutes les parties veillent a ce que l’aide 
humanitaire parvienne a tous ceux qui en ont besoin, ou qu’ils se trouvent, sans 
entrave ni retard et en toute securite, et engage les pays de la region a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, y compris le passage sans entrave ni retard et 
en toute securite des secours essentiels en Somalie par la voie terrestre et via les 
aeroports et les ports; 

13. Prie le Secretaire general de renforcer les efforts en cours en vue de 
mettre en place, sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, un 
mecanisme permettant de centraliser et de faciliter les consultations entre les 
organisations humanitaires actives en Somalie, le Gouvernement federal de 
transition, les donateurs et les autres parties concernees afm de contribuer au 
reglement des problemes d’acces, de securite et d’acheminement de l’aide 
humanitaire dans toute la Somalie, et le prie en outre de rendre compte des progres 
realises dans le rapport vise au paragraphe 5 ci-dessus; 

14. Prie le Secretaire general de creer une capacite efficace au sein du 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie en vue de controler et renforcer 
la protection des droits de l’homme en Somalie et d’assurer la coordination, selon 
qu’il convient, entre le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie, le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et l’Expert independant du Conseil des droits 
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de l’homme, et le prie en outre de rendre compte des progres realises a cet egard 
dans le rapport vise au paragraphe 5 ci-dessus; 

15. Appuie les efforts en cours deployes par l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les Etats Membres interesses, en etroite cooperation avec 
le Gouvernement federal de transition, afm de developper les institutions du secteur 
de la securite en Somalie, et prie le Representant special du Secretaire general de 
renforcer son role de coordonnateur dans ce domaine, en alignant les programmes 
pertinents des Nations Unies et les activites des Etats Membres; 

16. Condamne toutes les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, demande a toutes les parties en Somalie de respecter 
pleinement leurs obligations a cet egard, et demande que les auteurs de ces 
violations en Somalie soient traduits en justice; 

17. Reaffirme ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite et 1674 (2006) et 1738 (2006) sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, et souligne qu’il incombe a toutes les parties et a tous les groupes 
armes en Somalie d’assurer la protection de la population civile du pays, 
conformement au droit international humanitaire, au droit international des droits de 
l’homme et au droit des refugies, en evitant en particulier toute attaque aveugle 
contre des zones peuplees; 

18. Reaffirme sa resolution 1612 (2005) sur les enfants dans les conflits 
armes et rappelle les conclusions ulterieures de son Groupe de travail sur les enfants 
dans les conflits armes concernant les parties au conflit arme en Somalie 
(S/AC.51/2007/14); 

19. Rappelle qu’en application de l’Article 65 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil economique et social peut lui fournir des informations et l’assister 
s’il le demande; 

20. Decide de rester activement saisi de la question. 
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